
BUREAU DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION LE COTENTIN
DÉCISION PRISE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Réf - n° B063_2024

OBJET :  Protection  Sociale  Complémentaire  -  Adhésion  à  la  convention  de
participation pour le risque « Prévoyance » proposée par le Centre de Gestion de la
Manche

Exposé

Le Président expose qu’en conformité avec l’article L. 827-7 du Code Général de la Fonction
Publique qui dispose que les centres de gestion concluent, pour le compte des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de
la  protection  sociale  complémentaire,  le  risque  «  Prévoyance  »,  des  conventions  de
participation avec les organismes mentionnés à l'article L. 827-5. Le Centre de Gestion de la
Manche a lancé une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention
de participation pour le risque « Prévoyance », conformément au décret n°2011-1474 du
8 novembre 2011 et au décret n°2022-581 du 20 avril 2022.

À l’issue de cette procédure, le Centre de Gestion de la Manche a souscrit une convention
de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de Intériale - Willis Towers Watson
pour une durée de six ans. Cette convention a pris effet le 1er janvier 2023 pour se terminer
le 31 décembre 2028.

Les collectivités et établissements publics peuvent désormais se rattacher à cette convention
de participation  sur  délibération  de leur  organe délibérant,  après  consultation  du comité
social territorial.

Pour acter ce rattachement,  une convention d’adhésion (jointe en annexe) sera à établir
entre la Communauté d’Agglomération du Cotentin et le Centre de Gestion pour adhérer.

Le Président indique  que le montant de la participation employeur institué pour le risque
« Prévoyance » est maintenu à 15 € mensuels par agent. Il précise que cette participation
est attachée à la convention de participation et ne peut être versée dans le cas de contrats
individuels souscrits auprès de prestataires labellisés.

Le Président expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel
aux garanties auxquelles il souhaite souscrire.

Par ailleurs,  il  précise que,  dans le cadre de ce dispositif,  l’adhésion des collectivités et
établissements publics à la convention de participation portée par le Centre de Gestion de la
Manche est gratuite.
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Décision

Aussi,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5211-10,

Vu la délibération n°DEL2024_144 du 26 septembre 2024 portant délégation de pouvoir du
Conseil  au  Bureau  et  au  Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Cotentin  -
Modification n°8,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,

Vu l’ordonnance  n°2021-175  du  17  février  2021  relative  à  la  protection  sociale
complémentaire dans la fonction publique,

Vu le  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  modifié  relatif  à  la  participation  des
collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents,

Vu le  décret  n°2022-581  du  20  avril  2022  relatif  aux  garanties  de  protection  sociale
complémentaire  et  à  la  participation  obligatoire  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs
établissements publics à leur financement,

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche 
n°2021-71 du 14 décembre 2021, approuvant le lancement de la procédure de consultation,

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche
n°2022-44 du 12 juillet 2022, approuvant le choix de l’organisme assureur retenu pour la
conclusion de la  convention  de participation  relative  au risque  «  Prévoyance »,  pour  la
période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2028,

Vu la convention de participation « Prévoyance » signée entre le Centre de Gestion de la
Manche et le groupement Intériale / Willis Towers Watson,

Vu la déclaration d’intention de la Communauté d’Agglomération du Cotentin de participer à
la procédure de consultation engagée par le Centre de Gestion de la Manche en vue de la
conclusion d’une convention de participation sur le risque « Prévoyance »,

Vu l’avis du comité social territorial émis en date du 26 novembre 2024,

Par ces motifs, le Bureau communautaire a délibéré pour :

(Pour : 26 – Contre : 0 – Abstention : 0 – Éric BRIENS, Catherine BIHEL, Jacques
COQUELIN et Jean-Pierre MAUQUEST ne prennent pas part au vote)

- Adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre
le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche et Intériale /
Willis Towers Watson, à effet au 1er janvier 2025,

- Approuver la  convention  d’adhésion  à  intervenir  entre  la  Communauté
d’Agglomération  du  Cotentin  et  le  Centre  de  Gestion  de  la  Fonction  Publique
Territoriale de la Manche et d’autoriser le Président à signer cette convention,

- Accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi
qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité
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ayant  adhéré  au  contrat  attaché  à  la  convention  de  participation  pour  le  risque
« Prévoyance »,

- Maintenir le  niveau  de  participation  financière  de  la  collectivité  à  hauteur  de
15 € bruts, par agent, par mois, à la couverture de la cotisation assurée par chaque
agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de participation et de la
convention d’adhésion signée par l’autorité territoriale,

- Dire que cette participation financière sera accordée aux fonctionnaires et agents de
droit  public  et  de droit  privé en activité  qui  auront  fait  le  choix  de bénéficier  des
garanties  proposées dans le cadre de la convention de participation,

- Préciser que la participation employeur est désormais attachée à la convention de
participation et ne peut plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits
auprès de prestataires labellisés,

- Dire que  les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  au  chapitre  012  (dépenses  de
personnel) au budget de l’exercice correspondant à la mise en œuvre de la présente
décision,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  tous  les  documents  utiles  à
l’exécution de la présente décision et notamment tout document rendu nécessaire,
avec le Centre de Gestion de la Manche et Intériale - Willis Towers Watson,

- Dire que  la  présente  décision peut  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

Le Président,

David MARGUERITTE
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1 

Paraphe des Parties  

 
 

 
Convention d’adhésion à la convention de participation  

 

de protection sociale complémentaire Prévoyance au profit 

du personnel des collectivités et établissements publics dans le ressort 

géographique du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale  

de la Manche 
  

 

 

Entre les soussignés : 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche, 

139, rue Guillaume Fouace – 50000 Saint-Lô, 

 

Représenté par Monsieur Jean-Dominique BOURDIN, Président, dûment habilité(e) à l’effet 

des présentes, 

 

Ci-après dénommé « le CDG 50 », 

 

D’une part, 

 

Et :  

 

La Communauté d’Agglomération Le Cotentin, Boulevard Félix Amiot, BP 60250 – 50100 

CHERBOURG EN COTENTIN 

Représentée par David MARGUERITTE habilité à signer la présente convention d’adhésion 

en vertu de l’autorisation donnée par le Conseil communautaire par délibération en date du 

…….…/……..…/………... 

 

Ci-après dénommé(e) « la Collectivité », 

 

De deuxième part, 

 

Et :  

 

-Intériale, mutuelle soumise aux dispositions du Livre II du Code de la mutualité, numéro 

SIREN 775 685 365, dont le siège social est 32 rue Blanche - 75009 Paris, 

 

Représentée par Monsieur Gilles BACHELIER, Président, dûment habilité à l’effet des 

présentes, 

 

De troisième part, 

Ci-après dénommée « la Mutuelle », 
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Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

 

Vu la délibération n° 2022-44 du CDG 50 du 12 juillet 2022 en vue de retenir comme organisme 

assureur la mutuelle Intériale ; 

 

Vu la délibération de la collectivité/l’établissement prise après avis du comité technique. 

 

Il est rappelé que conformément à l’article L. 827-7 du Code général de la fonction publique, 

« Les centres de gestion concluent, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection sociale 

complémentaire, les risques mentionnés à l’article L. 827-1, des conventions de participation 

avec les organismes mentionnés à l’article L. 827-5  dans les conditions prévues à l’article 

L. 827-4. »  

 

Selon l’article L. 827-8 du Code général de la fonction publique, « Les collectivités et 

établissements publics peuvent adhérer aux conventions mentionnées à l’article L. 827-7pour 

un ou plusieurs des risques que ces conventions sont destinées à couvrir, après signature d'un 

accord avec le centre de gestion de leur ressort. ». 

 

Une convention tripartite relative à l’adhésion à la convention de participation sur le risque 

prévoyance du personnel territorial des collectivités et établissements publics doit être ratifiée 

par le Souscripteur, la collectivité ou l’établissement et la Mutuelle. Cette convention tripartite 

a pour effet de rendre opposable aux parties les dispositions du contrat collectif à adhésion 

facultative au titre duquel la convention de participation a été conclue. 

 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION  

 

Par la présente convention, la collectivité adhère à la convention de participation conclue entre 

le CDG 50 et Intériale, conformément aux dispositions de l’article L. 827-7 du Code général de 

la fonction publique. 

 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités d’adhésion de la collectivité à 

la convention de participation de protection sociale conclue entre le CDG 50 et Intériale.  

 

L’adhésion de la collectivité à la convention de participation de protection sociale conclue par 

le CDG 50 emporte affiliation au contrat collectif à adhésion facultative conclu entre le CDG 

50 et Intériale. 

 

 

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention prend effet à la date de sa signature par la collectivité et au plus tôt le 

1er janvier 2023. Elle s’achève le 31 décembre 2028 à minuit, sauf en cas de résiliation anticipée 

du contrat collectif à adhésion facultative conclu entre le CDG 50 et Intériale.  

 

En cas de prorogation de la convention de participation pour des motifs d'intérêt général pour 

une durée ne pouvant excéder 1 an, la présente convention sera prorogée d’autant. 
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ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE  

 

3.1 Vis-à-vis de ses agents ayant adhéré au contrat collectif à adhésion facultative 

 

La collectivité s’engage à informer ses agents actifs de son adhésion à la convention de 

participation,  des caractéristiques du contrat collectif à adhésion facultative au titre duquel elle 

est conclue, ainsi que des modalités d’adhésion à celui-ci. 

 

La collectivité s’engage également à remettre la notice d’information aux agents bénéficiant du 

contrat collectif à adhésion facultative.  

 

3.2 Vis-à-vis de la Mutuelle  

 

La collectivité s’engage à : 

 

- fournir à la Mutuelle une liste des agents bénéficiaires potentiels à la date d’effet de 

la présente convention,  

- fournir à la Mutuelle une liste à jour des agents bénéficiaires à chaque mouvement 

des effectifs, 

- payer, en cas de précompte sur traitement, les cotisations à la Mutuelle 

conformément aux délais et modalités prévus par la présente convention. 

 

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE LA MUTUELLE 

 

4.1 Vis-à-vis de la collectivité  

 

La Mutuelle s’engage à : 

 

- respecter les principes de solidarité prévus aux articles 27 et suivants du décret n° 2011-

1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de 

leurs agents, 

- produire à la collectivité au terme d’une période de 3 ans et au terme de la convention, 

un rapport retraçant les opérations réalisées dans le cadre de la solidarité 

intergénérationnelle entre les adhérents ainsi que la couverture effective des plus âgés 

et des plus exposés aux risques. 

 

4.2 Vis-à-vis des agents ayant adhéré au contrat collectif à adhésion facultative 

 

La Mutuelle s’engage à : 

 

- proposer pendant la durée de la convention l’ensemble des prestations prévues et 

figurant dans le contrat collectif à adhésion facultative, 

- respecter ses engagements pris sur les délais de traitement des actes de gestion, 

- ne pas fixer ses cotisations en fonction d’un questionnaire médical. 
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ARTICLE 5 : DISPOSITIONS FINANCIERES 

 

1. Participation financière de la collectivité au titre de la convention de participation 

 

La participation financière de la collectivité est fixée à hauteur de 15 € bruts, par agent, par 

mois, à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent qui aura adhéré au contrat 

découlant de la convention de participation et de la convention d’adhésion signée par l’autorité 

territoriale. 

Cette participation financière sera accordée aux fonctionnaires et agents de droit public et de 

droit privé en activité qui auront fait le choix de bénéficier des garanties proposées dans le cadre 

de la convention de participation. 
 

2. Exécution financière du contrat collectif à adhésion facultative (précompte / absence de 

précompte et périodicité du règlement des cotisations) 

 

Les cotisations sont prélevées mensuellement sur les traitements par les collectivités et 

établissements publics et versées à la Mutuelle dans un délai de 10 jours suivant le dernier jour 

du mois au titre duquel les prélèvements ont été effectués.  

 

En cas d’adhésion en cours d’exercice, la cotisation est calculée au prorata temporis en mois 

complet avec effet au 1er jour du mois qui suit la demande d’adhésion.  

 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATION  

 

Toute modification de la présente convention, y compris de la participation financière de la 

collectivité, devra faire l’objet d’un avenant signé entre les parties. 

 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION – NON RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 

DE PARTICIPATION DE PROTECTION SOCIALE DU CDG 50 

 

Si la collectivité constate que la Mutuelle ne respecte plus les dispositions du contrat collectif 

à adhésion facultative, elle peut résilier la présente convention après avoir recueilli les 

observations écrites et, le cas échéant, orales de la Mutuelle. 

 

Dans ce cas et dans celui du non-renouvellement de la convention de participation, la 

collectivité informe, dans un délai d’un mois à compter de la décision de résiliation ou de non-

renouvellement, les adhérents des conséquences de cette décision. 

 

La résiliation ou le non-renouvellement de la convention prend effet pour l’adhérent à compter 

du premier jour du deuxième mois suivant la fin de celle-ci. 
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ANNEXES A LA PRESENTE CONVENTION D’ADHESION : 

 

Font également partie intégrante de la présente convention d’adhésion : 

 

 Annexe 1 : La convention de participation relative à la conclusion par le CDG 50 d’un 

contrat collectif à adhésion facultative au profit de ses agents et des agents des 

collectivités ou établissements publics pour le risque prévoyance.  

 

 Annexe 2 : Le contrat collectif à adhésion facultative. 

 

 

 

 

 

Fait à  

Le  

 

En trois (3) exemplaires originaux  

 

 

 

Pour le Centre de Gestion 

de la Fonction Publique 

Territoriale de la Manche, 

 

Jean-Dominique 

BOURDIN, 

Président.  

Pour la Communauté 

d’Agglomération Le 

Cotentin       

 

 

David MARGUERITTE, 

 

Président.  

 

Pour Intériale,  

 

 

 

Gilles BACHELIER,  

 

Président.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 


